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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE 
1) Aperçu Général

1. Depuis le premier examen de ses politiques commerciales en 1998, le Burkina Faso a changé son programme pour le développement du pays, ayant adopté en 2000 un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), dont la première révision a eu lieu en septembre 2003.
  Le Burkina Faso a également poursuivi son programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles, soutenu par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI, renouvelée en juin 2003.  Dans le contexte du CSLP, les objectifs principaux des autorités burkinabé sont la maîtrise des finances publiques, le soutien à la politique monétaire commune de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA), l’accélération des réformes structurelles, et un programme social ambitieux afin de réduire la pauvreté.
  Le Burkina Faso n’a pu satisfaire qu'à trois des six critères de premier rang de convergence économique de l’UEMOA en 2003. 

2. La croissance économique du Burkina Faso dépend surtout de l’évolution de l’activité dans le secteur primaire, qui reste très différenciée en raison de la variabilité du climat ; le secteur manufacturier reste peu développé.  Des taux moyens de croissance économique de 7 à 8 pour cent pour la période 2000-14 seraient nécessaires afin de doubler le produit intérieur brut (PIB) par habitant.  La croissance anticipée est de 5,5 pour cent en 2003, et l’excédent céréalier atteint plus d’un million de tonnes durant la campagne 2003-04.  Cette bonne performance a contribué à un taux d’inflation de 2 pour cent.  Le secteur informel reste important, mais son ampleur n’est pas entièrement saisie.  

3. Selon le PNUD, le Burkina Faso, pays enclavé parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés (PMAs)", occupe la 173ème position sur 175 pays en ce qui concerne son niveau de développement humain.
  Dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Burkina Faso a bénéficié d’un allégement supplémentaire de sa dette extérieure en avril 2002
, au-delà de l’allégement déjà concédé en juillet 2000.
  Cet allégement intervient en raison des efforts de réforme soutenus et afin d’assurer que les critères d’endettement ne dépassent pas les seuils établis sous le PPTE.

4. La crise ivoirienne a perturbé les échanges commerciaux depuis son éclatement en septembre 2002.  Son impact s’est ressenti surtout par les surcoûts, liés aux transports par des circuits alternatifs au port d’Abidjan, par la baisse des transferts des Burkinabés établis en Côte d’Ivoire, et par l'indisponibilité d’intrants ou de produits de consommation. Peu de changements sont intervenus depuis le premier examen en ce qui concerne la structure des exportations, qui reste peu diversifiée, et qui est composé pour l’essentiel de produits primaires non transformés.  L’UE continue à être le premier partenaire commercial du Burkina Faso mais les parts de la Suisse et de l’UEMOA sont en forte augmentation aux dépens de l’Asie.
2) Contexte Général

5. Le Burkina Faso couvre une superficie de 274 200 km2.  Le pays a des frontières communes au nord avec le Mali, à l'est avec le Niger, au sud avec le Bénin et le Togo, et à l’ouest avec le Ghana et la Côte d'Ivoire – à l’exception du Ghana, tous les pays voisins du Burkina Faso font partie de l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA).  Situé au coeur du Sahel, le Burkina Faso possède un climat tropical de type soudanien caractérisé par deux saisons:  une saison sèche et une saison des pluies dite encore "hivernage".
6. En 2002, la population du Burkina Faso était évaluée à environ 11,9 millions de personnes, dont environ 19 pour cent en zone urbaine (la capitale Ouagadougou, et Bobo-Dioulasso).  L'émigration saisonnière ou permanente, notamment vers les pays de la sous-région, touche environ  2,7 millions de Burkinabés dont 1,4 millions en Côte d'Ivoire.  En raison d’une croissance démographique forte (le taux de natalité se situe à 3 pour cent par an), environ 47 pour cent de la population a moins de 15 ans selon le dernier recensement de 1996.  L’espérance de vie est en moyenne de 54 ans, ce qui représente une forte augmentation depuis le premier examen, quand celle-ci était de 45,8 ans.  Environ 25 pour cent de la population adulte est lettrée.  

7. Le produit intérieur brut (PIB) du Burkina Faso a été estimé par le FMI à 2,179 milliards de francs CFA en 2002, et 252 dollars EU par habitant en 2000.  L’économie du Burkina Faso est essentiellement tributaire du secteur primaire (essentiellement coton et élevage), qui a contribué à près de 32 pour cent du PIB nominal en 2002 (tableau I.1), et dont les effets multiplicateurs agissent sur l’ensemble de l’activité économique du Burkina Faso. Le secteur primaire constitue la principale source de revenus, d’emplois pour près de 86 pour cent des actifs occupés (chapitre IV 2)), ainsi que plus de la moitié des recettes d'exportations de marchandises (voir ci-dessous).  L’activité minière est en expansion, tandis que l'industrie manufacturière reste peu développée (chapitre IV 4)).  Les services commerciaux contribuent à 30 pour cent du PIB nominal (chapitre IV 5)).  Il convient de noter que ces données ne sont pas considérées comme entièrement fiables en raison de l’importance du secteur informel.

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base du Burkina Faso, 1998-02

(Part du PIB en prix courants)
	
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Primaire
	34,5
	35,5
	33,9
	33,3
	31,8

	Agriculture 
	19,3
	19,9
	18,5
	18,7
	17,8

	Élevage
	10,8
	11,1
	10,8
	10,3
	9,6

	Pêche et forêt
	4,4
	4,5
	4,2
	4,4
	4,4

	Secondaire
	17,2
	4,0
	4,0
	2,9
	2,5

	Mines et activités manufacturières
	12,5
	11,2
	10,8
	17,4
	18,5

	Électricité, gaz et eau
	1,3
	1,1
	1,2
	1,4
	1,5

	Bâtiments et travaux publics
	3,4
	4,6
	4,2
	4,2
	4,4

	Tertiaire
	46,0
	45,0
	48,4
	48,0
	48,8

	Commerce
	13,6
	17,7
	18,1
	16,9
	16,3

	Transports
	3,7
	3,6
	3,7
	3,8
	3,9

	Gouvernement
	18,5
	19,9
	20,8
	19,8
	20,0

	Autres services
	10,2
	9,4
	10,4
	10,6
	10,8


Source:
FMI (2003b).

3) Évolution Économique Récente

i) Indicateurs macro-économiques

8. L’évolution de l’activité économique en 2003 a été marquée surtout par un bond de la production agricole.  Cette augmentation a permis au taux de croissance de rester à 5,5 pour cent en termes réels et d’assurer la maîtrise de l’inflation, qui s’est située à 2 pour cent.  Ce taux de croissance économique est en augmentation par rapport à celui de 4,6 en 2002 (Tableau I.2), et bien supérieur à celui attendu début 2003 lorsque les perspectives s’étaient assombries en raison de la crise ivoirienne. Grâce notamment, à l’essor du secteur rural, le taux de croissance moyen de 4,7 pour cent pendant la période 1996-02 est en augmentation de 1,2 pour cent par rapport à celui de 3,5 pour cent enregistré pendant la période de pré-dévaluation de 1990-95.  

Tableau I.2

Indicateurs économiques du Burkina Faso, 1998-02
	
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	(pourcentage)

	économie réelle
	
	
	
	
	

	Variation du PIB réel
	1,0
	6,7
	1,6
	4,6
	4,6

	- Primaire
	7,1
	3,7
	-3,7
	8,3
	1,2

	- Secondaire
	-9,7
	6,0
	8,3
	0,7
	10,4

	- Tertiaire
	1,7
	8,4
	5,5
	4,2
	5,3

	(Milliards de francs CFA)

	économie extérieure
	
	
	
	
	

	Transactions courantes
	-157,6
	-197,5
	-227,0
	-213,3
	-206,1

	- Balance des biens
	-183,6
	-201,2
	-222,2
	-209,5
	-210,9

	- Exportations, f.a.b.
	190,6
	156,2
	146,4
	163,8
	170,8

	- Importations, f.a.b.
	-374,2
	-357,4
	-368,6
	-373,3
	-381,7

	- Services (nets)
	-73,5
	-70,8
	-77,3
	-76,7
	-72,5

	- Transferts courants
	106,5
	85,7
	86,8
	90,8
	81,7

	Compte de capital
	89,5
	120,4
	132,6
	144,6
	112,6

	Opérations financières
	41,1
	69,5
	62,3
	70,8
	109,4

	- Investissements directs
	2,6
	5,3
	16,3
	6,0
	9,3


n.d. =
 non disponible.

Source:
FMI (2003b);  Ministère des Finances et du Budget (2003a)

9. En ce qui concerne l’économie extérieure, le Burkina Faso enregistre une balance déficitaire des transactions courantes, comme ce fut le cas au moment du premier examen.  Ce déficit est structurel car les transferts, sans contrepartie, constituent environ la moitié des recettes d'exportation de marchandises;  celles-ci se sont maintenues en 2003 malgré la crise ivoirienne.  Le déficit sur les transactions commerciales s’est fortement creusé depuis le premier examen en 1998 en raison de la baisse des exportations car le niveau des importations s’est maintenu. La baisse des exportations est expliquée, selon les autorités burkinabé, par la chute des recettes en francs CFA du coton malgré l’expansion de la production nationale du coton (chapitre IV 2) ii) b)).  Les raisons en sont la tendance à la baisse des cours mondiaux du coton et du taux de change du dollar EU en relation avec l’euro, monnaie à laquelle le franc CFA est ancré.  Selon la Commission de l’UEMOA, le déficit sur le compte courant atteindrait 278,9 milliards de francs CFA en 2003, en nette augmentation par rapport à 2002.

ii) Politique monétaire et des changes

a) Arrangements institutionnels

10. Les pays membres de l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), dont  le Burkina Faso, ont des politiques monétaires et des changes en commun.
  L’UEMOA complète l’UMOA par un volet d'intégration économique (chapitre II 4) ii)), et intègre son acquis, notamment une monnaie commune, gérée par la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), institution spécialisée et indépendante de l’UEMOA.
  Le Burkina Faso, à l'instar des autres pays de l'UEMOA, a accepté l’article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.

11. Le franc CFA (Communauté Financière Africaine) est l’unité monétaire de l'UMOA.  Cette monnaie fût rattachée au franc français par une parité fixe jusqu'au 1er janvier 1999
, date de l'introduction de l'euro par les pays participants à l'Union monétaire européenne dont la France.  Le franc CFA est actuellement rattaché à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  Le passage à l'euro n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc.

12. La BCEAO a la responsabilité d'émettre le franc CFA et d'en assurer la stabilité.  Ses missions sont inscrites dans ses statuts.  A cet effet, elle est chargée de:  mettre en oeuvre les orientations de la politique monétaire définie par le Conseil des Ministres de l’UMOA;  conduire les opérations de change;  détenir et gérer les réserves de changes des pays membres;  et promouvoir le bon fonctionnement du système des paiements de l'Union monétaire.  Par conséquent, il n’y a pas d’exercice de politique monétaire à l’échelle nationale.
13. La BCEAO définit sa politique monétaire afin de maintenir le taux de couverture extérieure de l’émission monétaire à un niveau satisfaisant, et de soutenir l'activité économique des pays membres sans pressions inflationnistes.  La BCEAO gère la politique monétaire dans chaque pays membre par l'élaboration d'objectifs fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et le crédit.  Ceux-ci prennent en compte les besoins généraux de financement de l'économie de chaque pays membre et les moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Comité national de crédit.  Les statuts de la BCEAO ont prévu un plafond d'avances aux Trésors Nationaux.  Ces avances sont soumises à un taux d'intérêt fixé par la BCEAO, et des taux de pénalité sont applicables sur les montants en cas de dépassement.  Les avances ont été gelées dans chaque État membre à leurs niveaux du 31 décembre 2002, puis consolidées sur 10 ans à un taux d'intérêt de 3 pour cent. Les États sont appelés à émettre des titres publics sur le marché financier de l’UMOA . 

14. Le maintien d'une politique monétaire commune par les pays membres de l'UMOA demande de la discipline financière de la part de chaque pays, laquelle maintient sa propre politique économique décentralisée.  L’UEMOA a mis en place un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité
,  sujet d’une surveillance multilatérale depuis 2000.  Selon les dernières données, qui datent de 2003, le Burkina Faso a pu satisfaire à trois des six critères de convergence de premier rang.
  L’échéance du calendrier prévu pour 2000 a été repoussée à mi-2005 en raison des difficultés rencontrées par les États membres de l’UEMOA à satisfaire les principaux critères de convergence.

b)
Réglementation des changes

15. Les opérations de change en euro entre la BCEAO et les intermédiaires habilités s’effectuent à un taux fixe.  Les opérations de change en euro effectuées par les opérateurs économiques peuvent faire l’objet d’une commission.  En outre, les cours d’achat et de vente des autres devises sont établis sur la base des cours de l'euro sur le marché des changes.  

16. Toute opération de change au Burkina Faso doit être exécutée par des intermédiaires agréés par le Ministre des Finances.  Une commission de 0,25 pour cent est prélevée par les banques et les bureaux de poste sur les transferts hors UEMOA et reversée au Trésor publique.

17. Les procédures administratives, douanières et bancaires relatives aux biens importés au Burkina Faso n’ont pas changé depuis le premier examen en 1998.
  Les importations d'une valeur supérieure à 5 millions de francs CFA doivent obligatoirement être domiciliées auprès d'une banque agréée.

18. Les paiements (sauf les transactions en or et l'émission, publicité et offre d'instruments financiers) et les transferts de capitaux à l'intérieur de l’UEMOA sont libres.  Les principales modalités de la réglementation commune de changes vis-à-vis des pays tiers sont:

-
les transferts de fonds pour la couverture des opérations liées aux transactions courantes sont totalement libres sur présentation de documents justificatifs;

-
l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation aux pays extérieurs à l'UEMOA et leur conversion en francs CFA dans les 150 jours qui suivent l'expédition des marchandises;

-
les entrées de capitaux en provenance de tout pays sont libres;  et

-
les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l’UEMOA font l’objet de contrôle sur présentation des pièces justificatives (déclaration justificative et obtention d’une autorisation de transfert par les services du Ministère de l'Économie et des Finances).

19. Le Burkina Faso permet à un investisseur étranger de rapatrier les capitaux investis et les bénéfices réalisés par son exploitation, ainsi que les économies sur salaires réalisées par son personnel expatrié (chapitre II 3) iii) c)).

iii) Politique budgétaire

20. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Burkina Faso rencontre une détérioration du déficit global de base:  entre 1998 et 2002, les recettes et dons ont diminué de 19,4 pour cent à 17,3 pour cent du PIB, tandis que les dépenses ont légèrement augmenté de 22,1 pour cent à 22,3 pour cent du PIB.  Toutefois, le Burkina Faso a entièrement épuré les arriérés de salaire en 2002.  Le déficit budgétaire de base (y compris les dépenses liées à l’initiative PPTE) a atteint 2,5 pour cent du PIB en 2003 en comparaison avec 3,9 pour cent du PIB en 2002;  malgré cette amélioration, le Burkina Faso ne satisfait toujours pas au principal critère de la convergence au sein de l’UEMOA dans les échéances prévues, bien que la Commission de l’UEMOA estime que cela pourra prochainement être le cas vu la tendance actuelle.

21. Le Burkina Faso a enregistré une baisse des recettes des droits de porte de 55,4 milliards de francs CFA en 1998 à 42,4 milliards de francs CFA en 2002, que les autorités attribuent à la libéralisation des échanges au sein de l’UEMOA.  Ceux-ci ne constituaient plus que 16,3 pour cent des recettes en 2002, en comparaison avec 25,8 pour cent en 1998.  L’augmentation des recettes perçues à titre des impôts directs sur les produits et services (dont environ la moitié est levée à la douane), ainsi que l’amélioration du recouvrement des impôts sur les entreprises et les individus, ont plus que compensé cette baisse;  au total 28,7 pour cent des recettes était levée à la douane en 2002.  

22. Les recettes des droits de porte ont augmenté en 2003 en dépit de la crise ivoirienne et de la fermeture de la frontière.  Cette augmentation s’explique par la substitution de produits d’origine ivoirienne, par des produits d’origine tiers à l’UEMOA, qui subissent par conséquent l’application du TEC de l’UEMOA.  Les droits sur le commerce extérieur ont par conséquent augmenté de 114,7 pour cent pour atteindre 40,8 milliards de francs CFA.

23. Eu égard de l’importance des droits et taxes sur le commerce international dans les recettes budgétaires, les autorités espèrent améliorer le recouvrement des droits et taxes à la douane, notamment en passant en revue les exemptions en vigueur, accordées sous le Code des investissements, Code minier et sur les marchés publics financés sous fonds extérieurs.  Ils espèrent également améliorer le recouvrement des impôts intérieurs, notamment en s’attaquant au secteur informel.  

24. Au niveau des dépenses, le Burkina Faso a le projet de limiter l’augmentation de la masse salariale, qui constitue environ 21 pour cent des dépenses totales, par la poursuite de la reforme de la fonction publique.

25. Depuis le premier examen, le Burkina Faso a également amélioré le cadre institutionnel de la préparation, l'exécution et le suivi du budget par la mise en œuvre depuis le 1er janvier 2003 de la nouvelle nomenclature budgétaire et du plan comptable harmonisée par l’État, en application de la réglementation de l’UEMOA en la matière.
  Cette réforme renforce la transparence et la bonne gouvernance en matière de finances publiques, ainsi que la gestion budgétaire dans son ensemble en intégrant dans un budget unique, les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement. 

4) Tendances en Matière de Commerce

Composition des échanges

26. Le Burkina Faso fait partie des pays de la sous-région dont les échanges commerciaux ont subi les contrecoups de la crise en Côte d’Ivoire, qui a éclaté en septembre 2002.  Les flux des échanges commerciaux burkinabé en 2003 ont étés fortement perturbés en raison de la fermeture de la frontière entre le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire depuis l'insurrection du 19 septembre 2002, car le port d’Abidjan faisait transiter 44,7 pour cent du commerce extérieur du Burkina Faso.  La réouverture de la frontière le 10 septembre 2003 laisse espérer un rétablissement des circuits traditionnels.
  

27. Selon les statistiques disponibles
, la structure des exportations du Burkina Faso n’a pas beaucoup évolué depuis 1998 (tableau I.3).  Le coton reste le principal produit d’exportation, avec une part de 55,2 pour cent en 2001, et les produits de l’élevage (animaux sur pieds, cuirs et peaux) sont en deuxième position, avec une part de 11,5 pour cent en 2001.  Les recettes tirées par le Burkina Faso de l’exportation du coton ont chuté de 20 pour cent entre 1998 et 2001, en raison de la baisse du cours mondial qui est à son plus bas niveau depuis 32 ans.  Une étude de la Banque mondiale à ce sujet identifie comme cause les politiques de soutien des pays développés, et trouve que cette baisse a eu un impact important sur le Burkina Faso, ainsi que les autres pays pour lesquels le coton joue un rôle important dans les exportations.
  Comme ce fut le cas au moment du premier examen, le Burkina Faso exporte son coton principalement vers la Suisse et la France, et ses animaux vivants vers les pays de la sous‑région ouest‑africaine, en l'occurrence la Côte d'Ivoire et le Ghana (tableau I.4).

Tableau I.3

Structure des exportationsa du Burkina Faso, 1997-01

(Pourcentage)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Produits primaires
	78,5
	83,1
	83,2
	80,0
	79,9

	Agriculture
	76,6
	81,8
	82,0
	76,8
	77,0

	- Animaux bovins et ovins sur pieds
	9,4
	8,1
	8,4
	8,5
	7,1

	- Coton
	61,1
	65,8
	66,0
	57,8
	55,2

	Produits des industries extractivesb
	2,0
	1,3
	1,2
	3,2
	3,0

	Articles manufacturés
	17,6
	13,7
	14,7
	18,1
	19,4

	- Cuirs et peaux
	7,5
	2,7
	2,3
	3,4
	4,5

	- Machines et matériels de transport
	5,3
	4,8
	5,6
	4,6
	6,0

	- Textiles
	0,4
	0,3
	0,9
	2,5
	3,7

	Or
	3,9
	3,2
	2,2
	1,9
	0,7


a
Y compris les re-exportations, qui constituaient 10,7 pour cent des exportations en 1996, dernière année de disponibilité de données.  

b
A l’exclusion de l’or.

Source:
Comtrade, DSNU.
Tableau I.4

Destinations des exportationsa du Burkina Faso, 1997-01

(Pourcentage)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Europe
	50,2
	68,5
	60,0
	67,7
	64,2

	Union européenne
	30,6
	34,9
	43,0
	39,0
	36,1

	- France
	14,8
	22,6
	22,3
	21,6
	21,7

	AELE
	19,4
	33,4
	25,7
	28,5
	27,9

	- Suisse
	18,7
	33,4
	25,2
	28,5
	27,9

	Asie
	19,3
	7,0
	5,2
	6,9
	9,4

	- Singapore
	4,3
	5,3
	3,9
	5,4
	6,0

	Afrique
	20,5
	20,2
	34,0
	24,4
	24,6

	UEMOA
	15,8
	16,9
	29,9
	20,9
	20,4

	- Côte d’Ivoire
	11,4
	10,6
	24,7
	10,9
	8,5

	- Mali
	1,4
	2,0
	3,4
	4,7
	4,5

	- Niger
	1,5
	1,1
	0,7
	3,3
	5,2


a
Y compris les re-exportations, qui constituaient 10,7 pour cent des exportations en 1996, dernière année de disponibilité de données.  

Source:
Comtrade, DSNU.

28. Bien que les exportations de produits manufacturés d’origine burkinabé ne jouent qu’un faible rôle actuellement, celles du fil de coton se développent rapidement, et représentait 2,8 pour cent du total en 2001.  D’une manière générale, la structure des exportations de produits manufacturés reflète le statut de pays de transit du Burkina Faso, surtout en ce qui concerne les machines et matériel de transport.  Par contre, les produits manufacturés occupent une position dominante dans les importations, notamment les machines et matériel de transport (tableau I.5).  Le Burkina Faso est également importateur de combustibles et de riz alimentaire.

Tableau I.5

Structure des importations du Burkina Faso, 1997-01

(Pourcentage)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Produits primaires
	36,6
	38,0
	35,3
	39,3
	41,5

	Agriculture
	17,5
	21,3
	18,4
	13,2
	15,6

	- Produits alimentaires
	16,5
	20,6
	17,7
	12,6
	15,0

	Produits des industries extractives
	19,0
	16,7
	17,0
	26,2
	25,9

	- Combustibles
	18,0
	15,8
	16,0
	25,2
	25,1

	Articles manufacturés
	63,4
	61,9
	64,6
	60,6
	58,4

	- Produits chimiques
	12,8
	12,7
	12,2
	8,4
	9,2

	- Machines et matériels de transport
	31,3
	28,6
	33,9
	37,1
	33,3


Source:
Comtrade, DSNU.

29. Selon les statistiques officielles, l’UE était le premier partenaire commercial du Burkina Faso en 2001, notamment la France (tableau I.6).  La Côte d’Ivoire occupait la deuxième position, mais ces données datent de l’année avant le déclenchement de la crise ivoirienne et par conséquent ne risquent plus d’être d’actualité.

Tableau I.6

Origines des importations du Burkina Faso, 1997-01

(Pourcentage)
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Amérique
	6,6
	7,3
	5,9
	3,6
	4,3

	Europe
	50,6
	49,3
	45,3
	42,2
	40,8

	Union européenne
	44,8
	45,0
	41,2
	40,0
	37,2

	France
	26,3
	27,8
	23,1
	19,7
	17,2

	Allemagne
	4,2
	3,6
	4,7
	6,5
	7,9

	Asie
	16,1
	17,4
	19,9
	21,1
	25,4

	Japon
	8,8
	8,0
	11,2
	11,6
	11,8

	Afrique
	26,3
	25,5
	27,9
	32,9
	29,4

	UEMOA
	19,4
	20,7
	22,8
	24,4
	22,0

	Côte d’Ivoire
	18,2
	19,2
	20,0
	22,3
	19,8


Source:
Comtrade, DSNU.
5) Perspectives

30. Selon les autorités, la situation générale du Burkina Faso reste fragile, bien que d’importants progrès aient été accomplis en ce qui concerne la stabilisation macro-économique et les réformes structurelles.  L’économie dépend principalement de la culture du coton, les transferts des Burkinabés à l’étranger et l’aide des partenaires du développement.  Les coûts élevés des intrants sont un frein à l’industrialisation du pays.  La pauvreté sévit et la couverture des services sociaux est limitée.  Dans le contexte du CSLP, le Burkina Faso mise sur une augmentation du taux de croissance économique grâce à la dynamisation des exportations traditionnelles (coton, or), et l’expansion du secteur manufacturier par l’apport massif d’investissements étrangers directs stimulés par la réforme du cadre réglementaire, les incitations fiscales, la modernisation du secteur financier, l’impact des réformes structurelles sur la compétitivité de l’économie, et l’extension du réseau ouest-africain électrique à la capitale.

� Gouvernement du Burkina Faso (2000).   


� FMI (2003a).


� PNUD (2003).


� FMI Communiqué de Presse N° 02/21.  La valeur nominale de cet allégement est 230 millions de dollars EU et 129 millions de dollars EU en valeur actuarielle.


� FMI Communiqué de Presse N° 00/42.  La valeur nominale de cet allégement est 700 millions de dollars EU et 198 millions de dollars EU en valeur actuarielle.


� Les sources principales consultées sont:  PNUD (2003);  FMI (2003a);  FMI (2003b).


� Selon une étude fournie par les autorités, le secteur informel absorbe 74,3 pour cent des personnes actives installées à Ouagadougou.  Il s’agit de 92,3 pour cent des emplois commerciaux, 80 pour cent des actifs de l’industrie et 48,5 pour cent des emplois dans le secteur des services.  Il est concentré dans des établissements de petite taille, y compris des auto-emplois. 


� Les sources principales consultées sont:  FMI (2003a);  FMI (2003b).


� Commission de l’UEMOA (2004).


� Le traité de l’UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin;  le Burkina Faso;  la Côte d’Ivoire;  le Mali;  le Niger;  le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997.  


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMOA et la France, créée en 1962 et dont un nouveau traité a été signé en 1973, date de la période coloniale.  La BCEAO est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France en 1972, complété par la convention de compte d'opérations en 1973.  


� Au moment de la dévaluation de 50 pour cent du franc CFA en 1994, le taux fixe était passé à 1 000 francs CFA = 10 francs français.  


� Cette même parité s'applique au franc CFA (Coopération financière en Afrique Centrale) qui est la monnaie des pays membres de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la structure est parallèle à celle de l’UEMOA.  


� Décision du Conseil de l'UE du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE).


� L’Acte Additionnel N° 4/99.


� Commission de l’UEMOA (2004).


� FMI (2003d).


� Décret N° 97-466/PRES/PM/MEF/MCIA du 30 octobre 1997 et ses textes d’application.


� Selon les dispositions de l’article 6 du Règlement No 09/98/CM/UEMOA relatif aux relations financières des États membres de l’UEMOA, les opérations d’investissement, d’emprunt, de placement et de manière générale tous les mouvements de capitaux entre les États membres de l’UEMOA sont libres et sans restrictions conformément aux articles 76 paragraphe d), 96 et 97 du Traité de l’UEMOA et l’article 4 du Traité de l’UMOA.


� FMI (2003a), Appendice I. 


� Commission de l’UEMOA (2004).


� Directives N° 5/97/CM/UEMOA, 6/97/CM/UEMOA, 4/98/CM/UEMOA 5/98/CM/UEMOA, et 6/98/CM/UEMOA, telles que modifiées.


� Agence France Presse, le 10 septembre 2003.  


� La composition et la structure géographique des échanges commerciaux sont difficiles à cerner en raison de l’importance des circuits informels.


� O. Badiane, Ghura, D., Goreux, L. and Masson, P.R. (2002).


� FMI (2003a), Appendice I.





